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Introduction


Du mythe à l’homme :
une quête historique difficile
« Allô, ici Foccart… ! » Combien de hauts fonctionnaires et de personnalités françaises et africaines ont entendu ces quelques mots scandés tels un sourd crépitement de mitraillette ? Combien se sont mis mentalement au garde à vous lorsque le bras droit du général de Gaulle les appelait afin d’obtenir une information ou demander un service ? Ils furent probablement très nombreux mais peu l’avoueront. Certains prétendront même n’avoir jamais eu aucun contact avec lui. Les décennies s’égrenant, les mémoires se sont érodées. Surtout, le mythe Foccart a triomphé. En se focalisant sur certains aspects de l’action du personnage (barbouzes, affaires africaines, etc.), la légende noire a capté la mémoire de Jacques Foccart au point d’en faire une vulgate communément admise comme une vérité historique absolue. Écrire la biographie de Jacques Foccart, c’est d’abord, à partir d’une enquête très fouillée, dépasser le mythe qui l’enferme dans ce carcan au nom de la condamnation d’une certaine politique africaine de la France et d’une certaine conception de la vie politique.
Jacques Foccart a très tôt senti le soufre, celui des alchimistes de l’époque médiévale, personnages réprouvés par l’orthodoxie sociale mais indispensables aux puissants de ce monde par leurs capacités à concocter des poisons et des substances explosives qui refroidissaient définitivement leurs adversaires. Il est devenu, de son vivant, un mythe puisqu’il a été, dès les années 1960, érigé en personnage incontournable des réseaux et pouvoirs parallèles gravitant autour de la haute figure du général de Gaulle et du gaullisme au pouvoir. Ce mythe, Jacques Foccart ne l’a pas créé, même s’il a su en user dans sa longue carrière et dans ses jeux d’influence. Il a, initialement, laissé cette image d’homme de l’ombre se développer. Mais, au seuil des années 1980, il a ressenti le besoin d’en changer tant sa légende noire avait terrassé l’identité sociale et politique de l’homme Foccart.
Le mythe Foccart ne repose naturellement pas que sur des représentations négatives purement imaginées. Il prend sa source dans les fonctions officielles et discrètes qu’il a exercées auprès de Charles de Gaulle, tout particulièrement entre 1958 et 1969. Pour les médias, il est cet homme, toujours très bien habillé, qui accueille ou raccompagne, sur le perron de l’Élysée, les chefs d’État et de gouvernement africains qui rendent visite au Général. Image fugace des actualités cinématographiques, ce collaborateur du chef de l’État interpelle rapidement les analystes du pouvoir quant à la réalité de son rôle, de son influence et surtout de ses méthodes. Cette contradiction est probablement une des origines de son mythe puisque les médias se sont étonnés de ce contraste à un moment où ils cherchaient à décrypter les modes de fonctionnement du pouvoir gaullien confronté, en ces premières années très difficiles de la Ve République, au cancer algérien.
Foccart lui-même estimait que sa légende était née dans les sables algériens et plus précisément dans les officines « Algérie française » spécialisées dans la guerre psychologique. Son rôle dans la défense de la Ve République contre l’Organisation de l’Armée Secrète (OAS) – les jusqu’au-boutistes de l’Algérie française – en 1961 et 1962 ne fit que renforcer cette campagne de dénigrement à son encontre, progressivement rejointe et dépassée par les accusations portées par l’opposition de gauche et d’extrême gauche contre le pouvoir gaullien. À travers sa personne et ses actions, réelles ou supposées, c’est la haute figure du général de Gaulle qui est visée et le régime qu’il a établi à la faveur de la crise de mai 1958. Pour une grande majorité de la classe politique française, la Ve République est entachée de ses origines impures – le retour au pouvoir du Général étant rituellement associé par ses adversaires à un coup d’État. Or Foccart fut, côté gaulliste, une des chevilles ouvrières du retour au pouvoir de son chef. L’attaquer, c’est remettre en cause les fonts baptismaux de la nouvelle République et donc une partie de sa légitimité, malgré l’onction du suffrage universel direct obtenu lors du référendum du 28 septembre 1958. Les critiques persistent d’autant plus que les méthodes du « coup d’État » du 13 mai 1958 ne sont pas toutes abandonnées par la suite. Foccart est au cœur des réseaux officiels ou parallèles qui combattent, par tous les moyens, les nationalistes algériens du FLN puis les commandos de l’OAS. Il est ensuite accusé, à l’heure où la presse s’interroge de plus en plus ouvertement sur les méthodes du pouvoir gaullien du temps de la guerre d’Algérie mais surtout une fois la paix revenue, d’être le grand ordonnateur des basses œuvres du régime avec le ministre de l’Intérieur Roger Frey. L’affaire de la mystérieuse disparition, en plein Paris, de l’opposant marocain Medhi Ben Barka et le fameux « Foccart est au parfum » assoient un peu plus sa réputation sulfureuse.
Le mythe Foccart s’appuie ainsi très largement sur la proximité avec un personnage hors du commun – Charles de Gaulle – au cours d’une période exceptionnelle – la fin de la IVe République, la naissance controversée de la Ve République et la guerre d’Algérie. Jacques Foccart appartient pleinement à la geste gaullienne. Il fait partie du cercle très restreint de la garde rapprochée du Général. Il est de ces hommes qui rendent possible l’action de l’opposant de Gaulle à la IVe République puis du premier président de la Ve République. Il est de ceux qui exécutent les actions que leur chef ne doit pas connaître et surtout ne pas avoir à assumer publiquement. La légende noire de Jacques Foccart trouve probablement d’abord son origine dans la virulence du combat politique qui fait du général de Gaulle, pour les uns, un « sauveur », une sorte de Solon de la République française, et pour les autres un ennemi de la République à abattre par tous les moyens.
La dureté des luttes politiques des années 1950 et 1960, le recours systémique à la violence physique, ne suffisent pas à expliquer le mythe Foccart. Celui-ci tient aussi au primat donné par le général de Gaulle à la raison d’État et à ce qu’il implique dans les méthodes du pouvoir, et les actions menées hors du cadre légal. Jacques Foccart est vite identifié comme le bras droit du Général en charge des coups tordus et de la basse police au service du régime gaullien, ce qui ne relève pas que de la légende, loin s’en faut. Discret voire secret à l’extrême, l’homme correspond bien à l’image que l’on se fait alors d’un « père Joseph » qui, outre l’influence auprès des décideurs qu’on lui prête, a la haute main sur les circuits parallèles, à commencer par le Service d’Action Civique (SAC) et les barbouzes en tous genres.
Le succès de son mythe tient également à la variété des casquettes qu’on lui prête. Il est d’abord présenté comme l’homme des services spéciaux, le « mentor vigilant des compagnons musclés de l’hexagone ». Son image de « Monsieur Afrique » du Général puis de Georges Pompidou et enfin, dans une moindre mesure, de Jacques Chirac, ne s’impose que progressivement et finit par triompher. Plus l’image de la Françafrique devient négative, plus Jacques Foccart est présenté sous les traits d’un « parrain » à la façon mafieuse, une sorte de père fondateur de relations franco-africaines viciées depuis l’époque des indépendances.
La quête d’un homme et de ses vérités ne s’identifie pas plus avec son mythe qu’elle ne se confond avec son image officielle. Si, pour l’historien, le premier acte consiste à se défaire de cette légende en estimant ce qui appartient en propre à l’homme dans la politique menée, il lui reste ensuite à dresser le portrait de Jacques Foccart tel qu’en lui-même. Là encore, Foccart ne se laisse pas approcher aisément. Il a été profondément marqué par ses années de Résistance et la clandestinité qu’elle impliquait. Comme tant d’autres résistants, il a conservé, sa vie durant, ces réflexes. Jacques Chaban-Delmas se plaisait ainsi à raconter que, même vingt ans après la Libération, il vérifiait de manière instinctive les différentes possibilités de sortie en entrant dans une pièce. Chez Foccart, ces réflexes de protection se sont transformés en un véritable culte du secret, tant dans les affaires qu’il eut à traiter que pour sa personne. Il a ainsi « cloisonné » son existence tant professionnellement qu’amicalement.
Ce qui frappe de prime abord est probablement sa froideur apparente voire sa dureté. Le visage ne marque aucune émotion particulière et paraît le plus souvent impassible, tel un masque de cire. L’homme brille par ses silences et par un usage très mesuré de la parole, comme si son temps était compté. Cette attitude ne se réduit pas à un rôle de composition qu’il jouerait, à une posture de circonstance qu’il arborerait. La froideur et la dureté extérieure de l’homme appartiennent tout autant à son être profond qu’à sa manière de poser son personnage lorsqu’il est aux affaires. Pour autant, ses proches soulignent volontiers son sens profond de l’amitié et de la fidélité. Être ami avec Jacques Foccart est un gage de longévité pour peu que des ruptures de fond – comme la guerre d’Algérie – ne vous séparent pas. Et, dans ce rôle, Foccart est un ami très attentionné et toujours bienveillant. Au-delà de l’intérêt que lui dicte la constitution de ses réseaux, il aime rendre service, y compris lorsque cela ne lui rapporte rien en retour. Ce rapide portrait éclaire certaines contradictions entre le mythe et le personnage, et appelle le biographe à un impératif d’exhaustivité critique.
Comment expliquer l’extraordinaire longévité de Jacques Foccart aux affaires ? Il est, par exemple, le seul proche collaborateur du général de Gaulle à être resté à son service à Matignon, en 1958, puis à l’Élysée jusqu’en avril 1969. Tant pour les questions africaines que pour celles de politique intérieure, il voit De Gaulle tous les soirs, privilège unique. Le secret de la longévité de Foccart ne peut pas se comprendre sans ses qualités personnelles et professionnelles. Comment expliquer qu’il conserve une capacité d’influence aussi importante alors qu’il n’est plus au pouvoir après 1974 et qu’il n’y revient qu’en 1986, pour deux ans, et peu de temps avant sa mort, entre 1995 et 1997 ?
Apporter des réponses à l’ensemble de ces questions, c’est briser l’enfermement mémoriel dans lequel Jacques Foccart a été enterré vivant et chercher à se rapprocher modestement d’un portrait digne du métier de l’historien tel que Raymond Aron, dans son essai Dimensions de la conscience historique, le définissait : « Il n’apporte jamais une image définitive du passé, mais, parfois, il en apporte définitivement une image valable. »





  

  CHAPITRE 6

  « Monsieur Afrique » du Général

  
    

  

  
    Depuis le retour au pouvoir du général de Gaulle, Jacques Foccart s’est progressivement imposé comme un collaborateur sinon comme le collaborateur indispensable. Il joue un rôle important de courroie de transmission et donc d’influence entre le chef de l’État et les mouvements gaullistes. Il est également l’un de ces hommes de l’ombre qui assure les liaisons avec les services spéciaux et les organisations parallèles qui lui valent bientôt une solide réputation de « barbouze ». Mais, s’il est peut-être un domaine dans lequel il devient absolument irremplaçable, c’est celui des relations franco-africaines. Au point de devenir, dans les faits et pour la postérité, l’archétype du « Monsieur Afrique », une sorte de modèle à la fois honni et envié, imité sans jamais être égalé. Il doit un tel succès à sa position institutionnelle unique en son genre, à ses qualités personnelles, à la maîtrise d’une toile d’informations et d’hommes et, bien sûr, à la confiance de Charles de Gaulle qui, pour les dirigeants des États d’Afrique subsaharienne francophone nouvellement indépendants, n’est pas un Président comme un autre.

    
      Secrétaire général à la présidence de la République pour la Communauté et les Affaires africaines et malgaches

      La nomination de Jacques Foccart en qualité de secrétaire général de la Communauté en février 1960 constitue une promotion qui peut s’interpréter à différents niveaux. C’est d’abord la reconnaissance de sa compétence en matière africaine, puisqu’il va avoir à gérer le passage de la Communauté institutionnelle aux indépendances assorties d’une politique de coopération étroite avec la République française. L’affaire s’avère d’autant plus ardue que l’heure n’est plus aux liens forts entre la métropole et ses anciennes colonies. Une telle politique n’est possible que parce qu’elle repose sur la personnalisation des rapports entre dirigeants français et africains qui remplace les liens institutionnels de la défunte Communauté organique1. Cette matrice fondamentale des rapports franco-africains se tisse autour de la haute figure du général de Gaulle, qui demeure pour les élites africaines anciennement françaises une sorte de grand Ancien, un chef hors hiérarchie respecté comme tel. La promotion de Foccart tient donc également au fait qu’il est l’un des rares hommes de confiance du Général qui entend bien « se réserver » cette politique et la mener à sa guise. Le nouveau secrétaire général de la Communauté, qui devient en mai 1961 le secrétariat général à la présidence de la République pour la Communauté et les affaires africaines et malgaches, occupe une fonction strictement rattachée à l’Élysée. Foccart s’impose rapidement et définitivement comme l’homme du Président dans les rapports avec les dirigeants africains, ce que son prédécesseur, Raymond Janot, n’avait jamais été. Pour atteindre directement le Général, faire passer un message ou solliciter une faveur, il est le canal direct et privilégié des chefs d’État et de gouvernements africains amis, ce qui n’est pas sans susciter de violents conflits avec le ministère des Affaires étrangères et celui de la Coopération bien souvent réduits au rôle d’exécutants.

      La géographie des bureaux de Jacques Foccart est caractéristique du rôle qu’il joue. L’homme n’occupe pas moins de trois bureaux. Il conserve bien évidemment son bureau au sein de sa société commerciale, au 3 rue Scribe, qu’il fréquente très régulièrement. Bien qu’il ne soit plus conseiller technique auprès du président de la République, il conserve néanmoins un bureau à l’Élysée. C’est Pierre Bas qui se charge alors des questions des DOM-TOM. Mais chaque fois que se posent des affaires de poids, il en « réfère » à Foccart2. Il demeure ainsi géographiquement, comme il l’est depuis 1958, un très proche conseiller du général de Gaulle. Dans le même temps, il prend également ses quartiers au 138 rue de Grenelle, à l’hôtel de Noirmoutier où se trouvent son bureau de secrétaire général et ses services. Le changement de titulature de son secrétariat qui devient, le 16 mai 1961, le secrétariat général à la présidence de la République pour la Communauté et les affaires africaines et malgaches, ne change rien à son appartenance à la maison présidentielle.

      Pour les contemporains, l’organisation gouvernementale en rapport avec la politique de Coopération ainsi que les modalités du processus décisionnel ne manquent pas de complexité. Elles relèvent à la fois du puzzle, tant les acteurs institutionnels sont nombreux, et du maquis, tant les responsabilités des uns et des autres paraissent difficiles à délimiter. Pour s’en convaincre, il n’est que de rappeler ce conseil du Premier ministre Georges Pompidou à Maurice Delauney peu avant de rejoindre son poste d’ambassadeur de France à Libreville en 1965. « Vous allez au Gabon, mon cher Ambassadeur, et votre rôle ne sera pas toujours facile. Non seulement sur place, mais aussi au niveau de vos contacts parisiens. Car vous aurez plusieurs “patrons”… D’abord le Général qui, comme vous le savez, s’intéresse de très près à l’Afrique. M. Foccart, bien entendu, le ministère des Affaires étrangères et son secrétaire d’État, le ministère de la Coopération avec lequel vous devrez avoir les rapports les plus étroits ; moi-même, enfin, qui ne peux me désintéresser de tout ce qui, de près ou de loin, concerne la politique étrangère de la France. Tâchez, mon cher Ambassadeur, de rechercher et de trouver celui ou ceux de ces patrons qui, au moment opportun, sauront vous comprendre, vous aider, et vous donner les instructions que vous solliciterez. Mais bonne chance quand même3 ! » Cette complexité tient au fait que la politique de Coopération est fille de la Communauté, du moins dans son esprit et dans une partie de ses structures4. Le Président français était de droit président de la Communauté et l’interprétation présidentialiste de la Constitution par le Général l’a vite érigé en clé de voûte de l’édifice. Avec la politique de coopération, la suprématie présidentielle ne trouve pas tant son fondement dans les textes constitutionnels que dans la pratique héritée de la défunte Communauté et, bien sûr, dans la personnalité même de Charles de Gaulle. C’est le Président qui arbitre tous les différends entre les acteurs français de la Coopération, après avoir requis l’avis motivé de son conseiller et secrétaire général Jacques Foccart. Il demeure le chef d’orchestre incontesté de cette politique que se chargent de mettre en œuvre les ministères concernés, sous l’étroite surveillance du secrétariat général pour la Communauté et les Affaires africaines et malgaches. Foccart se trouve donc bien au cœur de la gestion de la politique africaine du Président de Gaulle.

      Lorsqu’il prend la direction du secrétariat général de la Communauté en février 1960, il s’agit encore une administration taillée pour le grand dessein gaullien puisqu’il a sous ses ordres pas moins de 150 personnes5. Cette administration présidentielle en charge de la Communauté est au président de la Communauté ce qu’est le secrétariat général à la présidence de la République au président de la République, voire plus. Le secrétaire général est donc un personnage important dans la hiérarchie politico-administrative française. La fin de la Communauté institutionnelle, suivi de l’échec de la Communauté contractuelle, aurait pu conduire à la suppression de ce secrétariat. Or il en réchappe en subissant, dès 1961, une forte déflation de ses effectifs qui ne s’élèvent plus qu’à 96 membres6. En juin 1974, au moment de sa liquidation7, il compte encore 61 personnes pour un budget de 3,7 millions de francs8. Le maintien du secrétariat trouve sa raison d’être dans le fait qu’il a encore, et peut-être plus que jamais, son utilité dans la pérennisation de relations privilégiées entre la France et les États africains et malgache. Il souligne la permanence de la suprématie présidentielle dans la gestion des rapports franco-africains car, outre sa fonction d’organiser les réunions interétatiques et d’assurer leur secrétariat ainsi que celui du conseil pour les affaires africaines et malgaches, il continue surtout à gérer, sous la direction de Jacques Foccart, « les rapports personnels du Président [français] avec les chefs d’État et de gouvernement » africains9. Jacques Foccart et son secrétariat général jouent pendant quatorze ans un rôle décisif dans la politique africaine de la France, constituant plus que jamais les yeux et les oreilles du chef de l’État tout en assurant la coordination de l’action des différents départements ministériels dans l’exécution de cette politique.

      L’influence considérable exercée par cet organisme présidentiel et son inamovible secrétaire général dans la définition et la gestion des rapports franco-africains lui attire de nombreuses et croissantes inimitiés. Foccart inquiète ou suscite les jalousies du fait de la confiance que lui témoigne son chef. « Ce n’était pas du tout – explique son ancien collègue du secrétariat général à la présidence de la République Jean Méo – une personnalité analogue à celle des autres membres de l’entourage du général de Gaulle. Il travaillait d’une façon tout à fait particulière et en direct avec le Général. On avait l’impression qu’il avait toujours raison10. » Il est l’un des très rares hommes à s’entretenir presque quotidiennement avec De Gaulle un quart d’heure ou vingt minutes, quelquefois beaucoup plus. C’est là un aspect central de sa légitimité auprès des chefs d’État et de gouvernement africains. D’autant qu’il se distingue effectivement par sa capacité à interpréter au plus juste et même à anticiper les réactions de son « patron ». Pierre Bas se souvient de la « tactique » de Jacques Foccart qui avait une grande capacité à mémoriser ce que disait le Général puis à s’en servir. « Dans la conversation – explique-t-il –, il décochait alors une phrase qui présentait un double avantage. Premièrement, il ne se trompait pas en disant cela car c’était ce que disait le général de Gaulle. Deuxièmement, par la suite, cela sortait de la bouche du Général qui croyait en la répétition, ce qui lui donnait une réputation d’oracle du gaullisme11. » Le style oratoire adopté par Foccart concourt au succès de cette réputation. L’homme brille toujours par ses silences. Il écoute beaucoup et parle peu. Il répond généralement par une phrase ou deux à ses interlocuteurs. La discrétion volontaire du personnage, trait de caractère renforcé par les combats de la clandestinité pendant la Seconde Guerre mondiale, et sa grande prudence font de lui un interlocuteur pas toujours facile à « déchiffrer ». « Ses silences – souligne l’ancien gouverneur Paul Masson – étaient sans doute plus éloquents que ses propos12. » Ce mode d’expression est le fruit du personnage qu’il s’est créé pour les besoins de son office tout autant que le résultat de sa nature profonde. « Dans le service – décrypte Pierre Bas –, Jacques Foccart ne disait que deux types de choses. Soit il vous disait des choses sans importance parce qu’il jugeait que vous étiez une personne sans importance. Soit il vous disait des choses importantes. Ses propos étaient alors brefs et il fallait peser chaque mot et chaque virgule entre les mots car c’était ce qu’il tenait du Général13. »

      Le personnage et sa légende sont une chose, la réalité en est une autre. Loin d’être le deus ex machina de la politique africaine de la France, son rôle doit être fondamentalement appréhendé « au sens d’un pointillisme quotidien – rapporte son ancien bras droit l’ambassadeur Alain Plantey – fait de réponses apportées aux défis sans cesse renouvelés. L’intéressant est que ces réponses étaient toujours concordantes et cohérentes car elles traduisaient une certaine conception du rôle de la France dans la continuité africaine14. » Comme le souligne Pierre Messmer à la lecture du Journal de l’Élysée, ce que confirment les archives du secrétariat général pour les Affaires africaines et malgaches, Foccart « n’exprime une vue de politique générale à aucun moment. Tout simplement parce que sa politique générale, c’est celle du chef de l’État ou de gouvernement auprès duquel il se trouve15. » Le bras droit du Général en a bien conscience mais il sait également que la réalisation du grand dessein gaullien est à ce prix. « Vous avez raison – écrit-il à Michel Debré dans une longue lettre datée du 2 février 1964 – d’écrire que nous traitons de petits problèmes et non des vraies questions et des vraies options, mais je suis certain que si nous réglons ces petits problèmes d’une façon satisfaisante l’ensemble pourra se régler facilement16. »

      Cette « position stratégique » fait également de lui un interlocuteur incontournable pour le ministre de la Coopération puis secrétaire d’État aux Affaires étrangères (chargé de la Coopération) qui apprennent le plus souvent de sa bouche les interrogations et critiques du Général et des chefs d’État africains17. Tous les jours, le secrétariat général de Foccart prépare le dossier du Général en vue de son audience du soir. Le dossier comprend non seulement les lettres soumises à la signature du Président, mais aussi les télégrammes à lire par de Gaulle ainsi que les notes de synthèse sur les principales questions d’actualité africaines18. Ces volumineux documents servent de base aux conversations de fin de journée. Ils ont une influence qui peut s’avérer considérable sur certaines décisions présidentielles. Foccart constitue donc bien un acteur décisif des rapports franco-africains, de par sa capacité d’influence auprès des chefs d’État français et africains. Mais il n’est pas pour autant le concepteur de la politique africaine de la France. « D’esprit secret et calculateur, excellent manœuvrier », l’homme met « ses qualités de tacticien au service des stratégies du Général19 ».

      Au moment de sa nomination, Jacques Foccart doit gérer une Communauté institutionnelle en situation de mort clinique et un projet de Communauté contractuelle rapidement mort-né. Il est donc immédiatement confronté à la redéfinition des relations entre la République française et ses anciennes colonies devenues des États indépendants, avec pour mission de les pérenniser. Mais, tout comme en 1958 et 1959, il ne s’est pas brutalement transformé en conseiller d’État ou en professeur de droit. Sans complexe, il joue sa partition : le maintien de la ligne gaullienne et les contacts humains. Sa feuille de route est celle fixée par le général de Gaulle : le maintien des relations franco-africaines privilégiées. Au moment des indépendances qui s’échelonnent sur 1960 et 1961, il s’occupe tout particulièrement des modalités de la coopération multisectorielle à mettre en place avec l’Afrique subsaharienne francophone. Il prépare à cette fin les réunions avec les ministres intéressés sur les transferts de compétences du fait des indépendances et des accords de coopération. Avec le ministère des Armées, les compromis se font assez facilement. Avec les Finances, « ce fut horrible » se souvient Alain Plantey : « Il a fallu que j’arbitre tout cela car le Général ne voulait pas s’en occuper, ni Foccart. Jacques Foccart était très en retrait sur ces questions techniques. » Il n’empêche que le chef de l’État regarde tous les accords de coopération, du moins sur toutes les questions de souveraineté. Pour Jacques Foccart, c’est très dur, car il n’y connaît rien. Il demeure néanmoins fidèle à sa ligne de conduite : « il faut que cela marche ». « Toujours très positif », il se montre, au-delà des arguties juridiques, « toujours très utile parce que, ponctuellement et généralement, pragmatique. Sur tous les problèmes, il a la bonne réponse20. » Ce pragmatisme, qui le fait se méfier des constructions juridiques trop exclusives, s’appuie également sur la volonté de tenir compte des désirs des intéressés21.

      Mais l’efficacité de Foccart réside fondamentalement dans sa capacité à entretenir des relations de confiance avec les principaux décideurs africains. Il est incontestablement l’homme par qui les liens personnels entre dirigeants africains et français se maintiennent. Il joue un rôle d’autant plus considérable qu’on peut raisonnablement se demander si l’ensemble du dispositif institutionnel gérant la Coopération depuis Paris ne constitue pas un « habillage » au service d’une politique dont la matrice serait la personnalisation des rapports franco-africains. À cette question, l’un des principaux chantres de « la vocation africaine de la France », Michel Debré, apporte une réponse sans ambiguïté : « Ayant surmonté – explique-t-il – la mélancolie de voir le pavillon français abaissé dans toute cette Afrique française jadis si intimement liée à l’essor de la France libre, le Général verra les choses différemment. Grâce à lui, sous son égide, la responsabilité juridique de la France se muerait en liens personnels avec ces nouveaux chefs d’État22. » Déjà du temps de la Communauté, la personnalisation des rapports autour de la haute figure du général de Gaulle était à l’ordre du jour, malgré le cadre constitutionnel existant23. Cette stature historique, il en use comme d’un instrument au service de sa politique africaine et la façonne en conséquence « par la rhétorique et la distance24 ». Elle sert à justifier le bien-fondé de la Coopération en soulignant que lui, le libérateur de l’Afrique, ne peut pas mener une politique de type « colonialiste ». Le maintien d’une certaine distance avec ses homologues africains contribue, au même titre que la rhétorique, à façonner et à entretenir son image et son prestige. Or, « le prestige, pour De Gaulle – souligne Philip Cerny –, est le facteur instrumental crucial qui distingue les chefs de ceux qui les suivent25 ». Dans ce dispositif, Foccart est l’homme qui brise la distance volontairement instaurée par le Général, celui à qui on ose poser les questions ou solliciter des faveurs en lieu et place de la figure gaullienne du Commandeur.

      L’ancien conseiller de l’Union française Foccart a eu l’occasion de connaître voire de nouer des liens avec nombre de dirigeants africains, la plupart d’entre eux ayant été ministre ou parlementaire français sous la IVe République. Contrairement au très juridique Raymond Janot, il est pour les élites africaines une personnalité familière qu’ils connaissent avant qu’il ne prenne la tête du secrétariat général en 1960. La lettre de félicitations du délégué apostolique à Dakar, Mgr Maury, est caractéristique de l’image et du rôle que l’on attend de lui : « Votre grande connaissance de tous les problèmes africains me paraît devoir rendre de grands services à tous ces jeunes États de l’Afrique en évolution et au maintien de leurs bonnes relations avec la France26. »

      Pour les dirigeants africains, qui se sentent encore très « français » d’esprit et de cœur même des années après les indépendances, « la France n’est pas devenue un pays étranger avec lequel on traite par les voies diplomatiques ordinaires. Elle reste la “maison mère”, où l’on est chez soi et où l’on n’admet pas d’être accueilli ou considéré autrement qu’en membre de la famille27 ». À ce « ciment culturel » s’ajoutent une organisation et des moyens tendant à soutenir cette relation franco-africaine privilégiée fondée sur la personnalisation des rapports. Les visites des chefs d’État africains en France sont l’objet, à leur demande, d’un traitement protocolaire spécifique qui vise à les distinguer de l’« étranger traditionnel28 ». Le château de Champs est réaménagé afin de servir de lieu de résidence pour invités. Le faste de leur réception à Paris est manifeste et le secrétariat général pour la Communauté et les Affaires africaines et malgaches met au point et gère un protocole spécialement conçu à leur intention. Surtout, ce traitement particulier et personnalisé n’est rendu possible que grâce à l’action efficace de Jacques Foccart pour qui « en Afrique, on travaille avec des hommes, pas avec des institutions29 ». Il constitue pour les dirigeants africains « un confident muet comme une tombe – écrit Georges Chaffard en octobre 1969 –, dépositaire depuis dix ans de leurs secrets d’État, et l’intermédiaire sûr pour toucher le Général sans passer par les canaux officiels et protocolaires des ambassades et des directions du Quai d’Orsay30 ». Comme l’explique Michel Habib-Deloncle à Alain Peyrefitte à la sortie du Conseil des ministres du 17 avril 1963 : « Foccart est pour les Africains, le bras droit de De Gaulle, presque De Gaulle lui-même31. » Il veille à régler, dans le menu détail, le suivi des principaux dossiers politiques et des affaires courantes. Au nom du président de la République, c’est lui qui intercède pour la cause des Africains auprès des ministères français concernés, sur un mode clientéliste jamais démenti par la suite. « M. Foccart attire mon attention – écrit Michel Debré à un membre de son cabinet en novembre 1960 – sur le fait que nos relations avec M. Léon M’Ba risquent de se détériorer si, d’une manière ou de l’autre, on ne donne pas satisfaction à ses deux protégés32. » Les milliers de pages du Journal de l’Élysée de Jacques Foccart et les archives du secrétariat général à la présidence de la République pour la Communauté et les affaires africaines et malgaches attestent du souci quotidien et vigilant de Foccart, au cœur de cette mécanique de maintien de relations personnelles privilégiées entre dirigeants français et africains. Son action clientéliste en faveur de « ses » Africains ne peut cependant pas se réduire à la recherche d’un intérêt personnel. Pour lui, la prise en compte des intérêts africains au sein de l’establishment français va dans le sens de l’intérêt de la France. C’est l’idée qu’« avec un petit levier, on soulève un grand poids » et que la République française y trouve la possibilité de parler dans le monde en grande puissance33.

      Une telle personnalisation des rapports franco-africains n’est pas du goût de tous les ministères. Le Quai d’Orsay brille par une opposition constante à une politique qui lui échappe et à une organisation ministérielle qui l’exclut de fait des circuits de décisions. La position du ministre des Affaires étrangères – Maurice Couve de Murville – et de ses services est, en cette matière, immuable : au nom de l’unité de la politique extérieure de la France, il se refuse à voir un ministère autre que le sien gérer les relations avec certains pays étrangers. Dans ce combat, le Quai peut également s’appuyer sur la vocation « mondiale » de la Coopération, mise en avant à grand renfort de publicité par le général de Gaulle lui-même. Jacques Foccart et les tenants de « la vocation africaine » de la France – à l’instar d’un Michel Debré – défendent au contraire la nécessité d’une structure ministérielle propre à la Coopération, c’est-à-dire à l’Afrique subsaharienne francophone. Au-delà de l’évidente querelle de « boutiques », ce sont deux conceptions de la Coopération qui s’opposent. En effet, la répartition des compétences au niveau gouvernemental à l’issue de la période charnière 1960-1961 se caractérise par un savant compromis entre ces deux conceptions. Jusqu’en janvier 1966, la Coopération bénéficie d’un département ministériel propre sous la forme d’un ministre délégué auprès du Premier ministre (Jean Foyer puis Pierre Pflimlin et Raymond Triboulet). Les relations politiques générales entre la France et les États africains et malgache relèvent toujours du Quai d’Orsay via un secrétariat d’État aux Affaires étrangères (Georges Gorse puis Michel Habib-Deloncle34). Cependant, malgré le combat permanent de Foccart et des tenants des relations privilégiées franco-africaines, le mouvement de « conquête par grignotage35 » est bel et bien lancé.

      À la suite de l’élection présidentielle de décembre 1965, le nouveau gouvernement Pompidou du 6 janvier 1966 procède à une refonte des structures ministérielles gérant la Coopération. Au grand dam de Jacques Foccart et de Raymond Triboulet36, celle-ci disparaît en tant que département ministériel propre. Elle est désormais rattachée nominalement au Quai d’Orsay et le décret du 24 janvier 1966 confie par délégation du ministre des Affaires étrangères à un secrétaire d’État les attributions du défunt ministère de la Coopération. Toutefois, le travail d’influence de Foccart sur le Général qui, tous les soirs, entend de la bouche de son proche collaborateur, le même refrain sur la défense et l’illustration de la Coopération, en limite les effets. Il obtient du chef de l’État que le nouveau secrétariat d’État aux Affaires étrangères, confié à Jean Charbonnel reçoive autorité sur les services de la rue Monsieur et, surtout, que son budget demeure distinct de celui du ministère des Affaires étrangères. Mais ce combat d’arrière-garde est trop inégal et Foccart a beau faire le siège du Général, le Quai « grignote » patiemment la Coopération. Jusqu’à la fin de la présidence gaullienne, le travail de sape quotidienne de Foccart parvient seulement à « sauvegarder l’autonomie de la coopération avec les États africains et malgaches37 », sans réussir à recréer un grand ministère de la Coopération. Il n’empêche que la spécificité des relations franco-africaines est donc sauvegardée dans le dispositif institutionnel français et c’est peu dire que c’est largement l’œuvre de Foccart.

      Avec les ministres de la Coopération ou ses succédanés, les relations sont certes moins conflictuelles, même si elles sont souvent empreintes de fortes crispations. Les sujets de frictions ne manquent pas. Les titulaires de la rue Monsieur n’adoptent pas tous les mêmes attitudes face au rôle central du secrétaire général à la présidence de la République pour la Communauté et les affaires africaines et malgaches, allant de l’opposition frontale à la résignation assumée. Le cas de Jean Foyer – secrétaire d’État chargé des relations avec les États de la Communauté (février 1960-mai 1961) puis ministre de la Coopération (mai 1961-avril 1962) est, de ce point de vue, exemplaire. Les deux hommes ne s’entendent pas. Le ministre Foyer ne supporte pas de voir un secrétaire général – même à la présidence de la République – exercer un rôle qu’il considère lui revenir de droit. Pour Foccart, c’est le juridisme excessif du ministre qui pose problème, d’autant plus que les dirigeants africains eux-mêmes réclament son remplacement par une personnalité qui les comprenne mieux. Le secrétaire général Foccart mène donc un travail de sape auprès du Général et du gouvernement afin d’obtenir gain de cause. Le message est pleinement entendu par Michel Debré qui, au moment de la nomination de Jean Foyer en qualité de ministre de la Coopération, le 18 mai suivant, lui conseille de faire profil bas. « J’ai reçu la visite de Foccart – lui écrit-il. Vous ne pouvez rien à l’existence du secrétariat général qui est dans la nature des choses. Foccart m’a assuré, en termes catégoriques, de sa volonté de collaborer, de son désir d’éviter toute friction. Il faut considérer les choses avec réalisme et répondre avec le même souci de collaboration. […] Je vous donne un conseil qui est en même temps une instruction ; n’en parlez pas et ne portez publiquement aucun jugement sur les hommes ou sur la machinerie. […] Le secrétariat est politique avant tout – et ses rapports seront surtout avec le Quai. Je vous dis donc : la grande loi est celle du silence et de la discrétion dans les jugements38. » En avril 1962, lorsque Debré quitte Matignon et que Georges Pompidou lui succède, Jean Foyer devient garde des Sceaux.

      Les relations de Jacques Foccart avec Raymond Triboulet (décembre 1962-janvier 1966) sont probablement plus révélatrices encore du pouvoir d’influence du secrétaire général. D’abord parce que Triboulet n’est pas n’importe quel ministre. Ce n’est pas un homme du Premier ministre comme l’était Foyer. Doté d’un fort caractère, c’est avant tout un cacique gaulliste qui a été, à la fin de la IVe République, président du groupe des Républicains sociaux à l’Assemblée nationale. Ses rapports avec le secrétaire général n’en sont pas moins difficiles39. En cause : il n’est pas vraiment maître chez lui puisque le ministère de la Coopération en est réduit, pour l’essentiel, à un rôle d’exécutant technique des décisions présidentielles transmises et suivies de près par Foccart et ses services. Tout vieux gaulliste qu’il est, Triboulet doit lui aussi en passer par Foccart pour atteindre directement le Général. Ainsi, à chaque fois que son ministère est menacé de disparition, c’est vers le « court-circuit » Foccart qu’il se tourne.

      Avec les successeurs de Triboulet à la tête d’un secrétariat d’État aux Affaires étrangères chargé de la Coopération, Jean Charbonnel (janvier 1966-avril 1967) puis Yvon Bourges (avril 1967-juillet 1972), les relations sont également moins conflictuelles. Charbonnel est alors un jeune ministre promis à une belle carrière politique et ministérielle et la Coopération n’est finalement qu’une étape. Le Premier ministre Pompidou l’a d’ailleurs mis en garde sur la manière d’exercer son ministère qui doit impérativement tenir compte de « l’écran que constitue Foccart ». À partir du moment où le ministre accepte le rôle spécifique du secrétaire général et de ses services, les relations entre les deux hommes se fondent rapidement sur la confiance d’autant qu’une véritable solidarité gaulliste les rassemble. Jean Charbonnel se souvient d’un « Jacques Foccart qui était à la fois un conseiller, qui ne cherchait pas à empiéter sur mes prérogatives, un intermédiaire et un ami très sûr40 ». Avec son successeur, l’ancien gouverneur de la France d’outre-mer Yvon Bourges (1967-1972), le rôle central de Foccart est pleinement respecté. Cette prééminence se retrouve dans l’organisation des réunions tripartites qui rassemblent autour d’une table le directeur des Affaires africaines et malgaches du ministère des Affaires étrangères, le ministre de la Coopération, le secrétaire général à la présidence de la République pour la Communauté et les affaires africaines et malgaches et leurs collaborateurs. En effet, une fois par semaine se tient rue Monsieur une longue réunion qui traite du détail des questions africaines en cours. Aucune grande décision d’ordre stratégique n’y est prise. Il s’agit d’assurer la nécessaire coordination de la politique décidée par le Président au niveau des ministères concernés. Foccart et ses adjoints y jouent un rôle fondamental puisque ce sont eux qui apportent la ligne à suivre, avec le pouvoir d’influence que cela peut représenter. La préparation de cette réunion constitue d’ailleurs « l’une des tâches essentielles » du secrétariat41. Au cours de ces réunions hebdomadaires, Jacques Foccart, comme à son habitude, s’exprime peu, écoute beaucoup et, lorsque cela s’avère nécessaire, rappelle les positions gaulliennes42. Surtout dans cet office, il dispose d’un autre atout considérable : la maîtrise des informations. Comme le souligne l’ancien directeur d’Afrique du Quai d’Orsay, Jean-Marie Soutou, peu suspect de philo-gaullisme, « Foccart était là, il nous apprenait tout, nous ne savions rien »43.

    

    
    
      Foccart, De Gaulle et l’Afrique

      L’Afrique s’insère dans un projet global devant permettre à la France gaullienne de retrouver sur la scène mondiale une place de premier plan dans un contexte de guerre froide. Foccart est l’homme de ce volet africain de la « politique de grandeur », pour reprendre la terminologie du Général. Il en est d’autant plus le fidèle exécutant qu’il partage pleinement la vision gaullienne du monde et en particulier la nécessité stratégique de maintenir l’Afrique subsaharienne francophone dans le giron de l’influence française. D’ailleurs, il reconnaît lui-même, en avril 1968, qu’il n’a « pratiquement jamais parlé » avec De Gaulle de la « grande politique44 ». Foccart, c’est d’abord l’artisan opiniâtre et quotidien de cette politique gaullienne de « la chasse gardée », de la « borne » à maintenir45. Son champ d’action est donc fortement circonscrit et, pour ses détracteurs, c’est aussi sa vision de l’Afrique et du monde qui est limitée. « Géographiquement limitée sur son carré de dentellière – analyse l’ancien secrétaire général du Quai d’Orsay, Jean-Marie Soutou –, sa connaissance de l’Afrique dont il avait à s’occuper était sans pareil. Il y avait quelque affinité probablement entre lui et ces gens. Mais il lui manquait la capacité d’embrasser des interactions entre notre Afrique et l’autre. Pas plus d’ailleurs qu’il n’était armé pour tenir compte des relations qui existent entre les problèmes africains et ceux des autres parties du monde. Sur ce plan, il n’avait à l’esprit que nos rivalités avec les Anglo-Saxons. Il s’inspirait tout à fait étroitement des simplifications du Général mais sans l’imagination, sans le souffle de celui-ci et sans la culture historique de celui-ci46. » Comme nombre de ses contemporains gaullistes orthodoxes, Foccart nourrit ce que Jean-Marie Soutou qualifie de « syndrome de Fachoda dictant des réflexes contre les Anglais et une sorte de paranoïa contre les Anglo-Saxons en Afrique47 ». Si la stratégie et la capacité d’innovation sont l’apanage de Charles de Gaulle, le secrétaire général s’en tient à ce qu’il fait de mieux : la tactique, avec en toile de fond ces présupposés idéologiques qui la conditionnent. Il officie avec le génie qui est le sien, c’est-à-dire avec « sa vertu simplificatrice ». « Comme il ne s’embarrasse pas de profondes analyses politiques – souligne encore Jean-Marie Soutou – et que sa culture est limitée, les choses se réduisent à l’essentiel. Sa politique africaine, c’est aussi simple que la gestion d’une épicerie, peut-être une épicerie de gros. Pour lui, c’est clair, c’est net et puis voilà. Et il a un excellent service, une excellente machinerie. Il a des esprits qu’il a choisis lui-même et qui lui ressemblent, donc ils sont aussi simplificateurs. Alors on lui fait des notes, on lui fait des dossiers48 ». Foccart est donc l’instrument particulièrement efficace de la politique gaullienne de maintien au pouvoir d’équipes de dirigeants africains fidèles à la France, au général de Gaulle. Il se montre, en la matière, certainement plus conservateur que son chef. Il n’a pas la même ouverture intellectuelle sur la globalité des problèmes internationaux qu’un De Gaulle. De plus, les liens qu’il tisse avec les élites africaines amies de la France forment l’ossature essentielle de cette politique gaullienne. Ils ne relèvent pas du protocole habituel mais bien de profondes solidarités fondées sur une certaine confiance et, pour certains d’entre eux, sur une familiarité au sens noble du terme.

      C’est précisément cette défense systémique des équipes au pouvoir en Afrique qui fait de lui un personnage clé de la politique africaine de la France et suscite parallèlement les critiques les plus vives. Le jugement de Jean-Marie Soutou est, de ce point de vue, particulièrement éclairant des reproches du Quai d’Orsay à l’encontre de cette manière de concevoir la politique africaine. « Je continue à penser – analyse-t-il rétrospectivement – que l’inspiration de cette politique n’était pas bonne parce qu’en définitive sa structure essentielle, c’était un réseau de créatures que nous fabriquions et que nous mettions en place et que nous maintenions en fermant les yeux sur leurs prévarications et leurs défauts. Chez Foccart, il y avait une forme d’idéalisation de ses relations avec ces gens. Ces fidélités-là, c’était la justification de sa politique. Pendant ce temps, on ne s’occupait pas de la jeunesse de ces pays. Dès que les gens tranchaient un peu sur le lot, on y voyait des progressistes, alors que c’est de son côté qu’il aurait aussi fallu pousser notre action49. »

      Si, dans l’absolu, le Quai d’Orsay a probablement raison, le tandem De Gaulle-Foccart considère que la politique à mener, outre bien sûr le respect des intérêts français, doit partir des réalités et non d’un idéal de société occidentale. Pour eux, ces jeunes États ne s’appuient pas sur une longue tradition démocratique soucieuse de séparer le militaire du pouvoir civil. Leurs élites sont très souvent peu nombreuses et pas toujours aptes à diriger dans le sens de l’intérêt général. La loi-cadre Defferre n’a transféré un commencement de responsabilité qu’à partir de sa mise en place, c’est-à-dire en 1957. Des hommes peu expérimentés se retrouvent à faire fonctionner cette complexe machinerie politico-administrative qu’est l’État tout en supportant les maux du sous-développement. La coopération française des premières années est ainsi d’abord de substitution et de gestion directe. Les pouvoirs civils en place en Afrique souffrent particulièrement de précarité. D’autant que leur légitimité ne repose pas sur des assises solides. Que signifie l’onction du suffrage universel – lorsque les élections n’ont pas été purement et simplement truquées – dans des sociétés largement dominées par le tribalisme ? Comment rassembler des mosaïques d’ethnies autour d’une Patrie tout juste née de l’arbitraire des frontières de la colonisation ? Dans le cadre de la guerre froide, comment empêcher que la subversion communiste ne profite de ces immenses fragilités ? C’est à partir de ce constat et des questions de fond qu’il pose que De Gaulle et Foccart entendent résoudre une équation comprenant le respect de l’indépendance, de l’amitié avec la France et du développement. Or parmi les éléments qui se distinguent rapidement au sein de ces édifices en construction que sont alors les États africains, il en est un qui transcende rapidement les autres, les armées nationales. Foccart alerte très tôt le Général sur le fait que les militaires africains jouent « un rôle déterminant50 » dans l’évolution politique de leurs pays car celui qui dispose de la force armée peut renverser, à tout moment, de bien faibles autorités civiles. Et ce n’est pas la reconnaissance de la communauté internationale, ni même parfois le soutien de la France, qui peuvent les en empêcher. La liste des coups d’État conduits par des militaires en Afrique, au cours des années soixante, en témoigne amplement, au grand dam du secrétaire général et de son Président. L’action de Foccart consiste donc fondamentalement à limiter les risques de changement brutal des équipes au pouvoir qui ont reçu la bénédiction du gouvernement français. Sur le court terme, il s’agit de briser, quand cela s’avère encore possible ou souhaitable, les coups d’État. C’est la condition sine qua non pour que la France puisse s’assurer une présence durable en Afrique, facteur essentiel de sa puissance mondiale.

      Dans l’exercice de ses fonctions africaines, Jacques Foccart est en phase avec son « patron ». Il en est le fidèle exécutant au sens de la stratégie, ce qui ne l’empêche pas de disposer d’une importante marge de manœuvre dans le choix des moyens à employer. Il paraît toutefois avoir acquis, surtout après 1966-1967, une influence croissante sur le Général, comme le souligne l’ancien secrétaire général du Quai d’Orsay Jean-Marie Soutou. En effet, il use tout particulièrement auprès du chef de l’État d’un « levier » qui n’est autre que « la référence constante aux machinations contre notre influence des Anglais et des Américains, voire des Belges51 ». Par une action continue car quasi quotidienne, le secrétaire général pour la Communauté et les affaires africaines et malgaches excite cet aspect de la personnalité du Général qui demeure un homme très marqué par l’histoire de France et les luttes de la monarchie puis de la République française contre l’ennemi héréditaire, la « perfide Albion ». Il joue ainsi sur le complexe de Fachoda à une époque où le Général vieillit, ce que Maurice Couve de Murville souligne, à sa manière, en affirmant qu’il est devenu plus « impulsif ». De Gaulle joue une partition diplomatique, à partir de 1967, qui paraît plus inspirée par le Concert européen du XIXe siècle que par la guerre froide de la seconde moitié du XXe siècle. Tout entier dans sa défense et illustration de l’État-nation France, il multiplie les actions contre les « puissances anglo-saxonnes ». Son fameux « Vive le Québec libre » du 24 juillet 1967, prononcé depuis le balcon de l’hôtel de ville de Montréal, en témoigne. L’engagement discret aux côtés des sécessionnistes du Biafra relève de la même démarche. Il s’agit d’affaiblir le géant anglophone nigérian et de renforcer, du même coup, les États francophones africains.

      Pour le Quai d’Orsay, tout ce qui peut favoriser le dessein biafrais relève de la mauvaise politique car, dans le cadre de la guerre froide, cela conduit à opposer la France et ses « amis » africains – tout en les divisant comme le Niger du Président Diori qui condamne cette politique – au Nigeria soutenu à la fois par l’URSS et la Grande-Bretagne. L’ancien secrétaire général du ministère des Affaires étrangères, Jean-Marie Soutou, condamne non seulement la politique de division du camp occidental à travers la question biafraise, mais aussi l’attitude de Foccart qu’il assimile à un « détournement de vieillard52 ». Pour Soutou et le Quai, Foccart aurait dû engager la France dans une politique plus respectueuse des frontières héritées de la colonisation et des équilibres géopolitiques en présence. Pour cela, il eût fallu qu’il jouât de son influence quotidienne auprès du Général pour minorer le plus possible son côté anti-anglo-saxon. Or il s’engage à fond en faveur du Biafra parce qu’il ne considère fondamentalement que les éléments de son secteur : l’Afrique francophone subsaharienne. Il continue à regarder l’Afrique comme étant issue du partage entre les puissances coloniales française et britannique. Affaiblir la puissance britannique et ses alliés revient ainsi à renforcer le bloc francophone. Il s’agit évidemment d’une vision à court terme qui manque singulièrement d’une juste compréhension du monde issu de la Seconde Guerre mondiale.

      Il ne faut cependant pas trop surestimer cette influence quotidienne sur le président de la République. Foccart ne fait, somme toute, qu’exciter des tendances fortes de la psychologie et de la vision stratégique du Général qui relèvent de ce que Soutou qualifie justement de « syndrome de Fachoda ». Il ne les crée pas. Pour preuve, lors de la crise du Congo-Kinshasa, De Gaulle a donné son « feu orange » à une politique d’aide secrète à l’État sécessionniste du Katanga de Moïse Tschombé, à partir de décembre 1960. Outre l’opposition à l’intervention militaire de l’ONU qu’il juge désastreuse, il s’agit de prendre la place de l’ancienne puissance coloniale belge dans une conception qui paraît tout droit sortie du congrès de Berlin de 188553. Son ministre des Affaires étrangères reçoit mission de plaider contre toute forme d’intervention et en faveur d’un règlement négocié de sortie de crise tandis que, dans le même temps, il laisse organiser des actions de mercenaires pilotées depuis l’Élysée par Jacques Foccart. Ce n’est toutefois pas le secrétaire général pour la Communauté et les affaires africaines et malgaches qui les recrute mais le ministre des Armées Pierre Messmer, pleinement appuyé par le Premier ministre Michel Debré. Foccart, quant à lui, use de ses relations auprès des réservistes du Service Action, des membres de l’Union nationale des Parachutistes (UNP) et d’anciens officiers de l’armée française trop marqués « Algérie française » comme le colonel Roger Trinquier et le commandant Roger Faulques54. C’est le SDECE qui est à la manœuvre avec cette première génération très aguerrie de mercenaires marqués au fer rouge des guerres coloniales. Une « équipe » se constitue alors au Katanga autour de Roger Faulques (ancien du 1er REP), leur patron incontestable, avec les lieutenants Répagnol et Tony de Saint-Paul et les capitaines Lasimone, de Clary et Toupé-Thomé, bientôt rejoints par un jeune soldat de fortune initialement peu expérimenté, Bob Denard. Cette mission échoue néanmoins du fait de « l’hostilité des militaires belges qui combattent auprès des Katangais et qui voient d’un mauvais œil l’intervention des Français55 ». Reste à Brazzaville, autour de Jean Mauricheau-Beaupré – l’homme de confiance de Foccart sur place –, l’équipe mise en place pour soutenir le Katanga, avec le soutien du Président congolais Fulbert Youlou.

      L’intervention des mercenaires au Katanga illustre ce qui devient dans les années soixante et soixante-dix une des spécialités de la politique africaine de la France et de Jacques Foccart en particulier : le recours à des moyens parallèles. En effet, des mercenaires, recrutés dans les mêmes milieux, voire à l’étranger, sont « employés » par le gouvernement français pour mener à bien des missions dont les Services ne veulent pas s’occuper directement afin de ne pas compromettre la France. Ils n’en restent pas moins pilotés, depuis l’Élysée, par Foccart et liés aux services secrets français. Cela ne va pas sans créer des difficultés car ces mercenaires « artisanaux » se montrent parfois fort peu contrôlables. L’emblématique Bob Denard, qui s’est surnommé le « corsaire de la République », est un ancien mécanicien de la Marine nationale, qui a pour officier traitant, à partir de 1962, Maurice Robert. Denard participe pleinement au soutien, essentiellement depuis Libreville, au Biafra tout en assurant la « protection » de la frontière entre le Congo-Brazzaville et ses révolutionnaires et le Gabon, par un dispositif de fermes armées tenues par ses hommes56. Foccart n’oublie pas ses vieux compagnons d’armes ou ceux qu’il considère comme tels. Surtout, ces mercenaires réunis autour de Bob Denard se font « commander » des coups d’État par leurs bailleurs de fonds africains (Bongo et Houphouët). Jean-Pierre Bat constate que cette logique de sous-traitance s’amplifie avec le départ de Jacques Foccart de l’Élysée en 197457. En 1989, alors qu’il n’est plus rien à l’Élysée et à Matignon, il fait jouer son entregent pour « sauver » Bob Denard. C’est un autre « retraité » des Services, Paul Aussaresses, qui travaille à Pretoria pour le compte d’une société d’import-export, qui réalise l’exfiltration de Denard des Comores vers l’Afrique du Sud. Mais, comme il le reconnaît, c’est Foccart « qui s’est remué » pour le sortir de ce mauvais pas58. C’est également le même homme qui, bien qu’immobilisé par la maladie, continue, « très discrètement mais très vigoureusement », à intercéder en faveur de la libération de Bob Denard en 1995 et 199659.

      Jacques Foccart n’a donc pas inventé cette vision stratégique du « pré carré » africain. Elle est le fait de Charles de Gaulle. Mais il y a chez lui une telle symbiose avec son chef du point de vue des idées stratégiques, qu’elles finissent par être totalement siennes. Problème : les convertis à une nouvelle religion se révèlent bien souvent très intransigeants. Or cette vision gaullienne du monde et de la puissance de l’État-nation France irrigue tellement en profondeur Foccart que, lorsque le Général n’est plus en mesure de l’amender dans un sens moins catégorique, son secrétaire général joue la partition du gardien vigilant, voire jusqu’au-boutiste, du temple.

    

    
    
      La marge de manœuvre de Foccart

      Le dévouement absolu de Foccart ne lui interdit pas de prendre des initiatives, tout en gardant constamment à l’esprit ce qui est ou ce qu’il pense être la « la ligne politique » de son chef. En cela les deux hommes manifestent une évidente complémentarité qui, chez le Général, correspond à un art de gouverner. En effet, il y a entre eux « des choses non dites » concernant les initiatives de Foccart, « sauf parfois au détour d’une conversation, une allusion : “Oui Foccart je sais très bien que…” ». Pour le secrétaire général, De Gaulle « se doutait plus ou moins de ceci ou de cela dont je ne lui parlais pas, mais il ne posait pas de questions. Il contrôlait l’essentiel et beaucoup de détails, sans vouloir, pour autant, connaître certains faits précis qui auraient appelé des explications compliquées et peut-être déplaisantes60 ». La répartition des rôles est immuable. Quand une affaire nécessite une intervention, quelle qu’en soit la nature, le secrétaire général oriente son « action » et prend « certains contacts ». Mais, « lorsque l’intervention du Général devenait nécessaire, je lui faisais un point détaillé pour éclairer sa décision ». Quant aux affaires secondaires, le Président « n’était pas tenu au courant du détail des préparatifs61 ».

      Cette méthode, Foccart l’a expliquée au porte-parole du gouvernement Alain Peyrefitte, le 26 février 1964, à la suite de l’intervention militaire française qui rétablit Léon M’Ba au pouvoir au Gabon. « Il ne faut jamais – affirme-t-il – que le Général soit en première ligne pour ce genre de coups durs. Il faut les régler sans lui en parler. On parle en son nom. On le met au courant quand c’est fini. Il peut toujours nous désavouer si ça rate62. » Le secrétaire général pour la Communauté et les affaires africaines et malgaches force assurément le trait. Le Président, comme il le rappelle, dans ses Mémoires, donne bien à un moment son feu vert, même s’il ne connaît pas toujours le détail des moyens et des opérations. L’important est que ses rapports avec le Général relèvent de ce que Peyrefitte qualifie de « doctrine des serviteurs fidèles », prêts à se sacrifier pour leur chef. Au fond, il est le personnage clé dans cette mécanique complexe du processus de décision et exerce une sorte de magistrature d’influence sur les affaires africaines. Par la qualité de ses informations et son accès quotidien au Général, il peut faire pencher une décision dans un sens ou dans un autre. Il est aussi celui qui assure le service après-vente de l’intervention auprès des dirigeants africains remis en place. L’action de Jacques Foccart peut donc s’avérer déterminante lors des crises qui émaillent la vie politique des pays africains amis. Il centralise toutes les informations pour le compte de son patron qui prend les décisions – intervenir ou non – et, ensuite, distribue les directives aux ministres et responsables concernés. Surtout, il est celui qui peut, par son contact direct avec le chef de l’État, emporter la décision de passer à l’action. C’est vraiment là que se situe la force de sa capacité d’influence car tous les ministres ne sont pas forcément enclins à engager la France dans une intervention militaire en Afrique avec des conséquences internationales parfois désastreuses. Le Quai d’Orsay brille, dans la grande majorité des cas, par sa forte réticence voire son opposition à l’égard des interventions militaires pour secourir des dirigeants africains.

      Foccart n’a pas toujours le dernier mot dans ce type de situation de crise. Au cours de l’année 1963, trois chefs d’État d’Afrique noire francophone sont renversés. En janvier, au Togo, Sylvanus Olympio est assassiné et remplacé par le plus francophile Grunitzky, que Foccart connaît de longue date ; ce qui sert objectivement les intérêts français63. En août, au Dahomey, Hubert Maga est renversé. Toujours en août, au Congo-Brazzaville, les troupes françaises – pourtant prépositionnées avec notamment des blindés – n’interviennent finalement pas. D’après Foccart, l’ambassadeur Jean Rossard fait savoir qu’une telle intervention ferait des milliers de morts. Après vingt-quatre heures d’hésitations, le gouvernement français laisse faire et l’abbé Fulbert Youlou se résigne à quitter le pouvoir pour être remplacé par Alphonse Massemba-Debat. Le Congo, qui était pourtant au centre du dispositif d’intervention militaire française pour l’Afrique équatoriale, entre dans une phase révolutionnaire marxiste. La passivité française ne manque pas d’interpeller les contemporains. Pour Foccart, l’explication est simple : c’est le fait du hasard car il n’a pas été en mesure de jouer son rôle de centralisation des informations et d’aiguillage de la décision gaullienne. En cause : une partie de pêche en mer qui le rend injoignable pendant le 15 août64. Pourtant, quelques mois plus tard, en février 1964, les troupes françaises interviennent, à la surprise générale, pour sauver le Président gabonais Léon M’ba. Les autorités françaises ont tiré les leçons de Brazzaville et Jacques Foccart n’est cette fois pas à la pêche mais à Paris, auprès du général de Gaulle.

      La version foccartienne est probablement exacte tant elle reflète bien son rôle dans le processus de décision. Elle paraît cependant incomplète car elle omet de mentionner que les troupes françaises sont intervenues, le 13 août, à Brazzaville, en prenant le contrôle de divers points stratégiques, en application de la convention spéciale pour le maintien de l’ordre65. La non-intervention finale de la France s’explique certes par l’absence de Foccart, qui n’a pas pu, comme il en a l’habitude, « redynamiser » la volonté du gouvernement français ainsi que celle du Président Youlou qui démissionne trop vite. Elle trouve aussi sa justification dans le fait que tant l’ambassadeur Rossard que le général Kergaravat, qui commande sur place les troupes françaises, préviennent Paris que les opposants au gouvernement congolais sont très majoritaires dans le pays et qu’ils ne sont pas forcément antifrançais. Dans l’immédiat, « l’évacuation du palais présidentiel paraît impossible sans carnage66 ». Le risque consiste dès lors pour la France à soutenir « un gouvernement honni » et à « creuser un fossé entre nous et ceux qui, à plus ou moins brève échéance, accéderont sans doute au pouvoir, qu’on le veuille ou non67 ». Les intérêts français paraissant moins menacés par le départ d’un Fulbert Youlou totalement démonétisé que par l’arrivée au pouvoir d’une nouvelle équipe, il reste à Paris à gérer la crise en évitant un bain de sang auxquelles les troupes françaises pourraient être associées. Tant l’ambassadeur français que le général de Gaulle, qui s’entretient au téléphone avec le Président congolais dans la matinée du 15 août, lui indiquent que les soldats français n’ouvriront pas le feu sur les manifestants mais qu’ils peuvent l’exfiltrer immédiatement à l’ambassade de France68. Découragé, Youlou démissionne quelques heures plus tard. Il n’est donc absolument pas certain que la présence de Jacques Foccart à Paris ait suffi à renverser une situation aussi compromise en faveur de son ami Youlou69.

      À l’évidence, le secrétaire général pour la Communauté et les affaires africaines et malgaches a très mal « digéré » cet échec. D’autant plus que celui-ci tient en partie à une erreur d’appréciation. « Foccart et moi – souligne Maurice Robert – avons commis l’erreur de trop faire confiance à Mauricheau-Beaupré. Il avait dit à Foccart qu’il ferait son affaire du Congo et des difficultés rencontrées par Fulbert Youlou. Foccart avait eu la faiblesse de le croire. De mon côté, je n’avais pas mis le Congo dans mes priorités puisque Mauricheau-Beaupré s’y trouvait… ce qui était a priori rassurant. Il avait carte blanche et nous nous reposions sur lui. Le résultat est là pour montrer que nous aurions dû être plus vigilants, mieux l’encadrer et ne pas laisser le Président livré à ses seuls conseils70. » Lorsque des années plus tard, en 1968, le patron du SDECE Afrique, Maurice Robert, propose à son directeur général et à Foccart le « renversement de Massamba par l’instauration d’un climat de tension qui devait le conduire à céder sa place », le secrétaire général ne s’y oppose pas, ce qui vaut feu vert71. Toutefois Mauricheau-Beaupré, qui s’occupe du volet « Action » des opérations de déstabilisation, engage, à l’insu de Robert, deux Français, aux pseudonymes de Debreton et Laurent – n’appartenant pas au Service Action –, qui paraissent avoir reçu des consignes relevant d’une mission « homo » à l’encontre du très marxiste Président congolais. Maurice Robert reconnaît qu’avec Foccart, il n’est alors « pas tout à fait en phase sur ce qu’il convenait de faire au Congo » : « Il [Jacques Foccart] était favorable à une solution plus expéditive, il considérait qu’il y avait urgence à neutraliser Massamba72. » Cette affaire illustre la manière de procéder du secrétaire général pour la Communauté et les affaires africaines et malgaches à l’égard de ses hommes de confiance. Dans ses Mémoires, Foccart prétend qu’il n’y est « absolument pour rien73 ». Le fait est pour le moins surprenant. « Foccart – reconnaît Maurice Robert – ne mettait jamais tous les œufs dans le même panier. Je suis convaincu qu’il en savait plus sur l’opération que ce qu’il a bien voulu m’en dire. Il n’était pas obligé de tout me raconter, moi non plus d’ailleurs… Il a admis devant moi que l’affaire n’avait pas été bien montée, l’admettre c’était reconnaître, implicitement, un minimum d’implication. […] On peut difficilement imaginer que Mauricheau-Beaupré n’ait pas informé Foccart de son plan et qu’il ait tenté de le mettre en œuvre sans l’accord au moins implicite de celui-ci74. »

      Le problème dans ce type de jeu à plusieurs fers au feu est qu’il ne faut pas que l’un échappe à son maître. Pour ce qui est de l’officier et du patriote républicain Maurice Robert, la question ne se pose pas. Il n’en est pas de même avec Jean Mauricheau-Beaupré qui, vers la fin des années soixante, devient « largement incontrôlable, même par Foccart ». Mais « il était trop tard75 », souligne Maurice Robert, c’est-à-dire qu’il ne pouvait plus être retiré de la position qu’il occupait auprès du Président ivoirien car il avait su se rendre indispensable. Toutefois, dans l’affaire Debreton-Laurent, il est très probable que Foccart ait donné un « feu orange » à Mauricheau ; l’opération ayant mal tourné, il la désavoue publiquement ainsi d’ailleurs que dans ses Mémoires, arguant qu’il ne lui a pas donné son feu vert… Force est de constater qu’il est parfois bien difficile pour l’historien de distinguer ce qui appartient en propre aux initiatives de Jean Mauricheau-Beaupré, qui dispose sur le terrain d’une grande marge de manœuvre – les exemples du Katanga et du Biafra témoignent amplement de ce rôle de « responsable tactique de l’opération76 » –, du jeu à plusieurs jokers de Jacques Foccart qui passe notamment par une alliance objective – et amicale – avec la diplomatie africaine de Félix Houphouët-Boigny.

      Une intervention militaire de la France pour sauver un régime africain ami a un prix sur la scène internationale. Le gouvernement français subit l’opprobre quasi général et se voit taxé de « néocolonialisme ». Son image est durablement ternie alors même que la « politique de grandeur » du général de Gaulle repose en partie sur la capacité de la France à bénéficier d’une considération universelle. Une fois les secousses internationales de l’intervention militaire française au Gabon de février 1964 apaisées, il n’est donc pas surprenant que le Général se soit montré plus réservé que son secrétaire général pour la Communauté et les affaires africaines et malgaches. De fait, le gouvernement français s’efforce de ne pas intervenir directement si ses intérêts ne sont pas gravement menacés, comme lors de la succession de coups d’État au Dahomey (25 décembre 1965), en Centrafrique (1er janvier 1966) et en Haute-Volta (4 janvier 1966). Le cas de la République centrafricaine illustre le pragmatisme français en matière de prise de décision. En effet, le putsch de Jean-Bedel Bokassa réussit en quelques heures et sans effusion de sang. Les troupes françaises stationnées à Fort-Lamy sont prêtes à intervenir, mais Jacques Foccart ne voit pas trop comment les faire intervenir – la piste de Bangui est rendue inutilisable par les putschistes –, d’autant que Bokassa se montre très francophile77. Il ne reste plus dès lors qu’à prendre acte du changement de gouvernants.

      Cette ligne de moindre intervention directe n’est pas le fait de Foccart qui, n’en déplaise à la reconstruction de ses Mémoires, est parfois désavoué par le chef de l’État. Ainsi, lors du putsch du 17 décembre 1967 au Dahomey – le colonel Soglo est renversé et remplacé par Iropa Maurice Kouandété puis par Alphonse Amadou Alley –, le secrétaire général est à la chasse en Sologne et dans le Nord de la France. De retour à Paris le lendemain, il prône la plus grande fermeté et propose au Général d’envoyer sur place deux navires de guerre français afin de préparer un débarquement. De Gaulle décide de convoquer le soir même le Premier ministre et les ministres concernés et charge Foccart d’organiser la réunion. Fidèle à sa tactique d’anticipation des décisions du Général, Foccart donne les instructions nécessaires aux navires. Il fait ensuite part à son patron de son initiative, ce qui lui vaut une sérieuse réprimande. « Qu’est-ce que cela veut dire – tonne De Gaulle ? Qui est-ce qui commande ? C’est vous ou moi ? C’est toujours la même chose, vous foncez ; à peine ai-je esquissé une orientation, vous l’appliquez. Ce n’est pas à vous de donner des instructions sans mon ordre formel ; c’est moi qui commande. Vous n’auriez jamais dû faire cela. Annulez votre ordre immédiatement78. » L’intéressé doit s’exécuter et annuler son ordre auprès du chef de l’état-major particulier du Président. Finalement, il n’obtient pas gain de cause lors de la réunion et Soglo n’est pas rétabli dans ses fonctions par les troupes de marine françaises. Il ne parvient pas plus à obtenir le feu vert du Général pour envoyer sur place un émissaire chargé de faire entendre à la nouvelle équipe la réprobation de Paris. Commentaire de Jean-Marie Soutou : « Ceci en passant prouve que Foccart n’avait rien vu venir. On avait quand même quelques sources de renseignement. Si, à chaque fois, il part à la chasse ou à la pêche, c’est qu’il ne pensait pas qu’il se passerait quelque chose79 ! » Cela confirme surtout que Jacques Foccart entend agir suivant une ligne de défense intransigeante des équipes dirigeantes en place en Afrique. Seul le Général est en mesure d’infléchir une interprétation aussi rigoriste de la ligne politique qu’il a lui-même définie.

      En avril-mai 1960, les tentatives de déstabilisation du régime de Sékou Touré, à partir d’opposants guinéens armés et entraînés, par des éléments du 7e régiment de parachutistes coloniaux, dans les monts du Fouta Djalon, sont éventées. Pis, elles conduisent le gouvernement sénégalais à protester auprès du général de Gaulle80 – alors même que les présidents sénégalais et ivoirien avaient donné leur accord. Mais, pour une fois, Foccart n’est pas directement mis en cause par le président de la Guinée81. Au cours des années suivantes, il n’use cependant pas de la même retenue et utilise systématiquement le rôle supposé de la France et de ses officines secrètes lorsqu’il mène des purges contre l’opposition à son pouvoir autoritaire. Cela n’empêche nullement les Services – et Foccart – de favoriser toute mesure qui pourrait contribuer à la fin du despote guinéen. En vain car, comme le rappelle le général Paul Aussaresses, « les conseillers tchèques et bulgares, qui connaissaient bien nos méthodes, ont fait montre d’une certaine efficacité82 ». C’est l’ensemble du dispositif du renseignement occidental qui est mis en échec en Guinée.

      Les opérations de « déstabilisation » ne sont pas le seul outil dont le secrétaire général Foccart dispose pour entretenir sa « paroisse ». Dans les cas extrêmes, il peut être procédé à l’élimination physique des adversaires si le chef de l’État le juge nécessaire. La plus connue de ces missions « homo » est probablement celle dirigée contre l’opposant camerounais Félix Moumié en Suisse. En effet, en 1960, au moment de l’indépendance du Cameroun, le gouvernement français mène depuis plusieurs années de dures opérations de pacification contre l’Union des Populations du Cameroun (UPC), mouvement d’inspiration marxiste lié au bloc soviétique, en Sanaga et en pays Bamiléké. En septembre 1958, le chef opérationnel de l’UPC, Ruben Um Nyobé, est tué et la pacification du Sanaga presque effective après plusieurs mois de ratissages sanglants. En revanche, « l’hypothèque du terrorisme » demeure en pays Bamiléké et risque « de compromettre l’unité nationale du Cameroun83 ». Jacques Foccart soutient pleinement la politique d’aide au jeune État du Cameroun dirigé par son ancien collègue de l’Assemblée de l’Union française, le Président Ahmadou Ahidjo, tant dans la pacification opérationnelle que dans l’appui aux réformes politiques et sociales. Le dirigeant camerounais prend d’ailleurs la plume pour le féliciter de sa nomination, en avril 1960, au poste de secrétaire général : « Je ne doute pas que le Cameroun et moi-même pouvons continuer à compter sur votre amitié agissante et, d’une façon générale, je suis heureux à l’idée des services éminents que vous rendrez à la Communauté rénovée et à l’amitié franco-africaine84 ». Foccart est, tout au long des années 1960, un défenseur vigilant contre toute menace à l’encontre du Président Ahidjo et de son régime. Son action consiste en particulier à accéder à la demande du gouvernement camerounais d’éliminer le nouveau dirigeant de l’UPC, Félix Moumié, qui vit en exil entre la Suisse, le Ghana et la Guinée. Le SDECE se voit confier la mission et fait appel à un des réservistes du Service Action, William Betchel. Se prétendant journaliste, ce dernier s’adjoint les services d’« une blonde très visible85 ». Le 15 novembre 1960, ils réussissent à dîner avec Moumié dans un restaurant du vieux Genève. Au cours du repas, Betchel verse dans son verre de pastis une dose de poison. Mais, constatant que le leader de l’opposition camerounaise ne boit pas son apéritif, il profite de son passage aux toilettes pour verser, cette fois dans son verre de vin, une seconde dose. Problème : Moumié finit par boire les deux verres et, au lieu de mourir quelques jours plus tard en Afrique sans autre forme de procès, il est transporté d’urgence à l’hôpital dans un état quasi désespéré. Il décède peu de temps après, ce qui conduit les autorités helvétiques à ouvrir une enquête – l’autopsie du corps révèlera des traces de poison. L’opération « homo » est donc techniquement une réussite mais elle est politiquement désastreuse puisque Betchel et le SDECE sont publiquement mis en cause86.

      L’affaire Moumié montre que Jacques Foccart use volontiers des réseaux du SDECE en Afrique – et ailleurs – dans les années soixante. Ils constituent, selon Pierre Messmer, « son principal réseau en Afrique », ce que tendent d’ailleurs à prouver les nombreuses notes de ce service présentes dans les archives du secrétariat général des Affaires africaines et malgaches. Foccart s’appuie également sur ses propres réseaux semi-officiels constitués de personnalités politiques gaullistes, de « barbouzes » – dont le charismatique Jean Mauricheau-Beaupré –, d’hommes d’affaires liés aux intérêts français installés en Afrique (petites et grandes sociétés, notamment pétrolières). Il tisse ainsi un « excellent dispositif de sociétés d’import-export87 » qui servent tout à la fois de couverture et de rétribution des services rendus. Cette multiplication des circuits d’informations parallèles plus ou moins affairistes conduit, selon Alexandre de Marenches et bien d’autres, à une véritable « confusion des genres88 ». Néanmoins, Foccart est et demeure l’homme de la politique du gouvernement français. Les actions qu’il mène en Afrique se font toujours à travers la machine de l’État français. La gestion africaine du secrétaire général Foccart n’est pas celle d’un parrain de la mafia mais celle d’un homme qui, sous les directives stratégiques du chef de l’État, pense servir l’intérêt de son pays et « une certaine idée de la France ».

      La défense et illustration du « pré carré » africain de la France par Jacques Foccart ne le conduisent toutefois pas à user des opérations « homo » de manière quotidienne. Au jour le jour, il s’agit de favoriser, par tous les moyens de l’aide apportée par la France, les équipes africaines amies en place. Et, pour cela, il veille scrupuleusement aux différentes formes d’aide et d’action de la coopération française, tant du point de vue politique, militaire, sécuritaire qu’économique et culturel ainsi que sur les Français chargés de ces tâches. Le cas du Gabon est, une nouvelle fois, exemplaire de ce travail de fourmi. En effet, Foccart a été un soutien indéfectible du Président Léon M’Ba, en particulier lors du putsch de février 1964. Il l’a ensuite « entouré » de conseillers français afin de l’aider à asseoir son pouvoir, à commencer par son principal conseiller Guy Ponsaillé et le chef de sa garde personnelle Bob Maloubier. En 1965, il obtient du général de Gaulle la nomination de Maurice Delauney comme ambassadeur de France à Libreville, répondant ainsi tant aux attentes de l’Élysée que du Président gabonais. « Astérix », comme il est rapidement surnommé au Gabon, constitue le relais personnel de Jacques Foccart dans ce pays, sans compter les visites fréquentes de Maurice Robert. Et lorsque le Président gabonais déclare la maladie incurable qui l’emportera en 1967, c’est toujours Foccart, aidé de Robert, qui échafaude la solution permettant à la fois de concilier le maintien des intérêts de la France – notamment pétroliers – et la stabilité de ce jeune État. Ce sont Robert et Foccart qui trouvent le futur heureux élu en la personne du discret mais très efficace directeur de cabinet du Président M’Ba : Albert-Bernard Bongo. Et ce sont eux qui organisent la succession de manière à faire « monter » Bongo, en créant, pour lui, une vice-présidence, afin qu’il puisse succéder constitutionnellement au « Vieux » au moment de son décès. « C’est à ma demande et sur mon instigation – écrit le secrétaire général à la date du 16 février 1967 dans son futur Journal de l’Élysée – que Léon M’ba a effectué cette manœuvre [la réforme de la Constitution gabonaise suivie de nouvelles élections présidentielles et législatives pour le 19 mars suivant] qui a pour but, étant donné son état de santé, de mettre en place Albert-Bernard Bongo en qualité de vice-président élu, appelé à succéder automatiquement au Président en cas de décès. Je n’ai jamais communiqué au Général le détail de ce qui avait été accompli en la matière mais j’ai l’impression qu’il n’est pas dupe. Ce détail va de l’étude de la Constitution, étude que j’ai fait faire par Journiac et Jouhaud, à la fixation de la date de l’élection en passant par la composition des listes, les thèmes de propagande, les thèmes de la télévision. Dans tout cela, Léon M’ba me suit aveuglément au point que, lorsque Bongo est venu pour prendre connaissance de la Constitution, Léon M’ba m’a demandé de passer le voir et n’a voulu donner son accord sur rien à Bongo avant que j’aie donné moi-même mon accord89. » L’affaire est rondement menée même si, contrairement à ce que laisse entendre le témoignage de Foccart, le « Vieux » n’a pas accepté aussi facilement que cela de se représenter à la présidence de la République. Il a fallu que Maurice Delauney vienne en renfort à Paris afin d’obtenir l’accord formel du Président gabonais90. À la mort de Léon M’Ba, Bongo accède ainsi à la plus haute magistrature du Gabon, le 28 novembre 1967. Tel un mentor discret mais influent, le secrétaire général, aidé par Maurice Robert, n’a de cesse par la suite de veiller sur son « poulain », en particulier grâce au maintien à son service de conseillers français91. Bongo a d’ailleurs très rapidement l’occasion de donner des gages de fidélité en laissant le Gabon devenir la base arrière du soutien clandestin au Biafra, soutien coordonné, depuis l’Élysée, par Jacques Foccart.
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